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RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF
PAYS :  REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE
TYPE DE RAPPORT : SEMESTRIEL, annuEl OU FINAL : ANNUEL
ANNEE DE RAPPORT: 
	Titre du projet : PROJET D'APPUI AUX SOLUTIONS DURABLES POUR LES PERSONNES DEPLACEES OU RETOURNEES ET LEURS COMMUNAUTES D'ACCUEIL AINSI QUE POUR LES ENFANTS LIBERES DES GROUPES ARMES DANS LES PREFECTURES DE OUHAM-PENDE ET DE LA BASSE-KOTTO 

Numéro Projet / MPTF Gateway : PBF/CAF/A-12 - 00124596


	Si le financement passe par un Fonds Fiduciaire (“Trust fund”) : 



Fonds fiduciaire pays 



Fonds fiduciaire régional 
Nom du fonds fiduciaire :      

	Type et nom d’agence récipiendaire : 

PNUD        (Agence coordinatrice)

UNICEF     

	Date du premier transfert de fonds : 17 Novembre 2020 
Date de fin de projet : 28 octobre 2022     
Le projet est-il dans ces six derniers mois de mise en œuvre ?  Non 


	Est-ce que le projet fait part d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du PBF :

 Initiative de promotion du genre

 Initiative de promotion de la jeunesse

 Transition entre différentes configurations de l’ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)

 Projet transfrontalier ou régional


	Budget PBF total approuvé (par agence récipiendaire): 

Agence récipiendaire                              Budget  

PNUD                                                       $ 1,678,546.00 
UNICEF                                                   $ 1,321,454.00 
                                                      Total : $ 3,000,000.00  
Taux de mise en œuvre approximatif comme pourcentage du budget TOTAL du projet : 643,557.91
*JOINDRE LE BUDGET EXCEL DU PROJET MONTRANT LES DÉPENSES APPROXIMATIVES ACTUELLES*
Budgetisation sensible au genre :

Indiquez le montant ($) du budget dans le document de projet alloué aux activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : 955,6829.00
Indiquez le montant ($) du budget dépensé jusqu’à maintenant pour les activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : 363,264.00 


	Marquer de genre du projet : GM2  
Marquer de risque du projet : 
Domaine de priorité de l’intervention PBF (« PBF focus area ») : 

	Préparation du rapport :

Rapport préparé par : Mamadou Bobo SOW, Coordonnateur du projet
Rapport approuvé par : Natalie BOUCLY, Représentante résidente  

Le Secrétariat PBF a-t-il revu le rapport : 


NOTES POUR REMPLIR LE RAPPORT :

· Évitez les acronymes et le jargon des Nations Unies, utilisez un langage général / commun.

· Décrivez ce que le projet a fait dans la période de rapport, plutôt que les intentions du projet.

· Soyez aussi concret que possible. Évitez les discours théoriques, vagues ou conceptuels.

·  Veillez à ce que l'analyse et l'évaluation des progrès du projet tiennent compte des spécificités du sexe et de l'âge.

·  Veuillez inclure des considérations, ajustements et résultats liés au COVID-19 et répondez à la section IV.

Partie 1 : Progrès global du projet 

Expliquer brièvement l'état global de mise en œuvre du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préparatoires ont été achevées (par exemple, contractualisation des partenaires, recrutement du personnel etc.) (limite de 1500 caractères) :
Le projet a été lancé en Novembre 2020, en pleine période électorale, marquée par des fortes tensions sécuritaires et la mise en place d’une Coalition armée, dénommé Coalition des Patriotes pour le Changement (CPC), qui a lancé des nombreuses offensives à travers le territoire.

En dépit de contexte difficile, dès la fin des opérations électorales, des missions conjointes PNUD-UNICEF-Gouvernement furent organisées dans les 2 zones du projet afin d’identifier de manière concertée les interventions prioritaires sur le terrain. Sur cette base, des accords de partenariat ont été signés avec deux partenaires de réalisation (ACTED et APSUD) pour les interventions liées à l’amélioration des conditions de retour des personnes déplacées ou la réinsertion socio-économique des femmes. A ce jour, plus de 90% des interventions prévues ont fait l’objet d’accord de partenariat et le lancement officiel organisé sur le terrain. De même, des concertations ont été engagées pour renforcer le dispositif de coordination au niveau local, sous le leadership des autorités administratives.
Parallèlement, sur la base des partenariats en cours entre l’UNICEF et les ONGs War Child et COOPI, les premières interventions liées à la réintégration socio-économique des enfants associés aux groupes armés et à la protection des filles/femmes contre les violences basées sur le genre ont été lancées. La conclusion de nouveaux protocoles avec les mêmes partenaires devrait permettre d’accélérer l’exécution du projet. 

Veuillez indiquer tout événement important lié au projet prévu au cours des six prochains mois, par exemple : les dialogues nationaux, les congrès des jeunes, les projections de films (limite de 1000 caractères) : 

· Organisation d’une réunion du Comité de pilotage du projet
· Organisation de missions conjointes PNUD-UNICEF-Gouvernement pour le suivi des réalisations dans les 2 zones cibles du projet,
· Organisation d’opérations de vérification et de profilage des enfants associés aux groupes armés (EAFGA) et autres enfants vulnérables pour leur intégration dans le programme,
· Tenue d’une étude de marché en vue d’identifier les opportunités locales pour la réintégration socio-économique des EAFGA,
· Mobilisation des jeunes à travers la plate-forme “U-report” afin de recueillir leurs perceptions sur le conflit en cours et la résolution pacifique des conflits,
· Évaluation des facteurs de risques (safety audits) qui exposent les filles et les femmes aux violences basées sur le genre et violences sexuelles.


POUR LES PROJETS DANS LES SIX DERNIERS MOIS DE MISE EN ŒUVRE :
Résumez le principal changement structurel, institutionnel ou sociétal auquel le projet a approuvé. Ceci n’est pas une anecdote ou une liste des activités individuelles accomplies, mais une description de progrès fait vers l’objectif principal du projet. (limite de 1500 caractères): 

     
En quelques phrases, expliquez comment le projet a eu un impact humain réel. Ceci peut inclure un exemple spécifique de comment il a affecté la vie des personnes dans le pays - si possible, utilisez des citations directes des bénéficiaires ou des weblinks à la communication stratégique publiée. (limite de 2000 caractères):
     
Partie II: Progrès par Résultat du projet
Décrire les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de juin: janvier-juin ; pour les rapports de novembre: janvier-novembre ; pour les rapports finaux: durée totale du projet). Prière de ne pas énumérer toutes les activités individuelles). Si le projet commence à faire / a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques pour les progrès (quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte politique et de consolidation de la paix.

. 

· “On track” – il s’agit de l'achèvement en temps voulu des produits du projet, comme indiqué dans le plan de travail annuel ;
· “On track with peacebuilding results” - fait référence à des changements de niveau supérieur dans les facteurs de conflit ou de paix auxquels le projet est censé contribuer. Ceci est plus probable dans les projets matures que nouveaux.
Si votre projet a plus de quatre Résultats, contactez PBSO (Bureau d’Appui à la Consolidation de la Paix) pour la modification de ce canevas.
Résultat 1 :  Les conditions pour un retour apaisé des personnes déplacées sont en place et permettent une cohésion sociale accrue (entre les PDI et) avec les communautés locales 
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : 
Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)
Dans l’optique d’une bonne appropriation du projet et de la durabilité de ses résultats, l’approche adoptée pour sa mise en œuvre est celle de l’implication des acteurs à toutes les étapes du processus. Ainsi, pour l’identification des interventions prioritaires, deux missions conjointes PNUD-UNICEF-Gouvernement furent organisées en Avril 2021 à Paoua et Alindao. En concertation avec les différents acteurs (autorités administratives locales, leaders communautaires, acteurs humanitaires, partenaires techniques et financiers), les interventions prioritaires furent identifiées, constituées essentiellement de : la réhabilitation ou construction d’infrastructures communautaires (marchés, ponts, routes), relance des activités économiques, notamment dans le secteur agropastoral, le développement des chaines de valeurs par la mise en place de groupements d’intérêt économique, et le renforcement des mécanismes de prévention et de gestion des conflits.

Sur cette base, et au terme d’un processus d’appel à manifestation d’intérêts, des accords de partenariat ont été signés avec deux partenaires de réalisation (ONGs APSUD et COHEB) solidement implantés dans les localités respectives. Ces accords comprennent notamment:

· A Alindao : (i) la réhabilitation ou construction d’infrastructures communautaires (3 ponts et 1 abattoir et construction d’un bloc de 2 hangars au marché central d’Alindao) à travers l’approche HIMO, (ii) l’appui à la relance des activités génératrices de revenus en faveur de 500 ménages agricoles et 625 porteurs de projets non-agricoles, (iii) la réactivation des Comités locaux de paix et de réconciliation (CLPR) pour la promotion de la cohésion sociale entre les communautés hôtes, les retournés, rapatriés, et (iv) le renforcement des capacités de prévention et de gestion des conflits;

· A Paoua : (i) la réhabilitation d’infrastructures communautaires (2 marchés, 3 ponts prioritaires et de tronçons critiques, kiosques au marché Central de Paoua), (ii) la mise en place de 3 plateformes multifonctionnelles pour la transformation des produits agricoles et la promotion des chaînes de valeurs sont mis en place, (iii) l’appui au développement des activités génératrices de revenus en faveur de 500 personnes dont 50% de femmes, (iv) l’appui au développement de 25micro-projets non-agricoles, (v) le renforcement des Comités locaux de paix et de réconciliation (CLPR), et (iv) le renforcement des capacités de prévention et de gestion des conflits.

Ces différentes réalisations ont été formellement lancées sur le terrain courant Octobre à l’occasion de nouvelles missions conjointes PNUD-UNICEF-Gouvernement organisées sur le terrain. Ces missions ont été l’occasion pour échanger avec les autorités administratives locales ainsi que les différents acteurs sur les moyens de renforcer la coordination et la synergie entre les différents acteurs et de promouvoir la mise en œuvre du Nexus humanitaire – développement.

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)
Pour une meilleure prise en compte de leurs préoccupations dans la mise en œuvre du projet, les femmes et les jeunes à travers leurs structures respectives ont été au nombre des acteurs rencontrés lors des missions d’identification des interventions en Avril 2021. 
Les réalisations entreprises sur le terrain (réhabilitation de certains marchés, appui au développement des activités économiques, la promotion de la paix et de la cohésion sociale avec l’implication des jeunes et des femmes, etc.) répondent en partie aux besoins exprimés par ces deux couches sociales. En outre, s’agissant du développement des activités génératrices de revenus, l’engagement est qu’au moins 50% des bénéficiaires seront constitués de femmes et 40% de jeunes.

Résultat 2 : Les populations les plus vulnérables, notamment les jeunes et les femmes, au sein des PDI et des communautés locales sont réintégrés pacifiquement et jouissent d’une protection accrue
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : 
Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)
La RCA traverse une crise de protection complexe et profonde marquée par des actes de violences armées et des violations des droits humains, en particulier sur les femmes et les enfants. Des évaluations menées dans 26 sous-préfectures (y compris Paoua) indiquent que : (i) toutes les préfectures du pays hormis Bangui sont confrontées à la problématique des Enfants Associés aux Forces et Groupes Armés (EAFGA) ; (ii) 60% des filles associées aux groupes armés ont été recrutées par la force ; et (iii) 37% des filles recrutées ont été exploitées sexuellement ou utilisées comme épouses des commandants des groupes armés.

Malheureusement, la situation sécuritaire et l’accès aux populations affectées se sont davantage dégradés avec le recours aux engins explosifs dans le nord-ouest du pays ; ce qui a sérieusement affecté les possibilités de dialogue avec les groupes armés pour la libération des enfants. Dans ce contexte, les progrès sur le terrain se sont avérés limités :

· Sur les 500 enfants ciblés, 61 groupements de 5 enfants chacun (soit 305 adolescents/jeunes) sont identifiés et mobilisés pour participer dans des plateformes d'engagement des jeunes. Dans le cadre des nouveaux accords conclus avec les ONGs WC-UK et COOPI, l’objectif est de mobiliser au moins 1.530 jeunes, les sensibiliser sur le conflit et leur fournir des informations pertinentes sur la vie courante, y compris la résolution pacifique des conflits.

· L’approche de réintégration adoptée est une approche inclusive, qui cible aussi les autres enfants vulnérables et non associés aux groupes armés, l’objectif étant de promouvoir la cohésion sociale et minimiser les risques de stigmatisation des EAFGA. Ainsi, 666 enfants ex-associés aux groupes armés et autres enfants vulnérables (205 filles et 461 garçons) ont été identifiés et suivis par les partenaires. Au nombre de ceux-ci, 256 ont bénéficié d’une réintégration socio-économique et communautaire à travers la réinsertion scolaire, la formation professionnelle ou l’appui aux activités génératrices des revenus.
· 159 cas de violences sexuelles et basées sur le genre ont été identifiés et assistés. Toutes les survivantes identifiées ont reçu un appui psychosocial à travers un appui conseil et suivi en famille. En outre, elles ont reçu une assistance médicale à travers le référencement dans les structures sanitaires.
Par ailleurs, l’accès à l’assistance juridique est un autre défi majeur en matière de réponse aux Violences Basées sur le Genre (VBG) ; tant les familles ont tendance à privilégier les arrangements à l’amiable, d’une part, et la restauration de la chaine judicaire reste limitée, d’autre part. En vue d’adresser cette problématique, un nouvel accord de partenariat avec l’ONG Avocat Sans Frontière est en train d’être finalisé pour l’organisation des cliniques juridiques mobiles. En attendant, un nouveau circuit de signalement et de référencement des cas de VBG a été développé et est actuellement opérationnel.

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)
Les interventions entreprises sous cette composante sont essentiellement focalisées sur les enfants associés aux groupes armés et les femmes victimes de VBG.  Les options de réintégration retenues sont basées sur les choix des enfants et tiennent compte du genre. Par exemple, alors que les garçons sont plus attirés par des formations sur la menuiserie, la réparation des motos ou la maçonnerie, les filles quant à elles sont plus intéressées par la couture, la coiffure ou la saponification.

En plus de l'impact du conflit armé, les VBG trouvent aussi leurs racines dans les pratiques culturelles et normes sociales, souvent défavorables aux filles/femmes. Ainsi, en plus des services fournis aux victimes de VBG, des séances de sensibilisation et de dialogues communautaires sur les droits des femmes, les causes et conséquences des VBG sont organisées afin de promouvoir un changement de comportement/pratiques culturelles et normes sociales défavorables aux filles/femmes.

Résultat 3 :       
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : 
Resumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)
     
Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)
     
Résultat 4 :       
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : 
Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)
     
Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat: (Limite de 1000 caractères)
     
Partie III: Questions transversales
	Suivi : Indiquez les activités de suivi conduites dans la période du rapport (Limite de 1000 caractères)
Les missions conjointes organisées sur le terrain pour le lancement des nouvelles interventions ont été l'occasion de faire le suivi de celles déjà entreprises dans le cadre de la protection et l'intégration des groupes les plus vulnérables (jeunes associés aux forces et groupes amés, femmes victimes des violences basées sur le genre). 

	Est-ce que les indicateurs des résultats ont des bases de référence ? Non (pas tous) 
Le projet a-t-il lancé des enquêtes de perception ou d'autres collectes de données communautaires ?
Une enquête est en instance de lancement en partenariat avec l'Institut Centrafricain des Statistiques et des Etudes Economiques et Sociales (ICASEES).

Par ailleurs, en plus des visites programmatiques entreprises dans les zones couvertes par le projet, la sous-préfecture de Paoua a aussi été ciblée par les évaluations rapides des besoins en termes de protection de l’enfant. Ces évaluations ont été effectuées par une équipe des travailleurs sociaux des ONG partenaires membres du sous-cluster protection de l’enfant et le Ministère en charge de la protection de l’enfant avec l’appui technique de l’UNICEF. Ces évaluations ont permis de documenter les perceptions des problèmes de protection des enfants par les communautés locales, notamment le recrutement des enfants et les VBG.
  

	Evaluation : Est-ce qu’un exercice évaluatif a été conduit pendant la période du rapport ?
Non 

	Budget pour évaluation finale (réponse obligatoire) : 60,000.00 
Si le projet se termine dans les 6 prochains mois, décrire les préparatifs pour l’évaluation (Limite de 1500 caractères) :      

	Effets catalytiques (financiers) : Indiquez le nom de l'agent de financement et le montant du soutien financier non PBF supplémentaire qui a été obtenu par le projet. (Veuillez déclarer uniquement les NOUVELLES financements depuis le dernier cycle de rapport)
	Nom de donateur:    Montant ($):
                                    
                                    
                                    

	Autre : Y a-t-il d'autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires ? (Limite de 1500 caractères)

	Les interventions du projet seront renforcées par celles déjà en cours ou à entreprendre dans les deux zones cibles par les Agences récipiendaires. Particulièrement dans le domaine de la protection des enfants et des femmes, des vastes programmes sont développés et mis en œuvre par l'UNICEF. De même, depuis 2019, le programme de relèvement et de résilience du PNUD est largement focalisé vers le Sud-Est de la RCA, notamment la préfecture de la Basse-Kotto. 


Partie IV: COVID-19

Veuillez répondre à ces questions si le projet a subi des ajustements financiers ou non-financiers en raison de la pandémie COVID-19. (veuillez déclarer uniquement les NOUVELLES dépenses depuis le dernier cycle de rapport)

1) Ajustements financiers : Veuillez indiquer le montant total en USD des ajustements liés au COVID-19.
$ 0    
2) Ajustements non-financiers : Veuillez indiquer tout ajustement du projet qui n'a pas eu de conséquences financières.
Toutes les activités du projet sont menées dans le respect des mesures barrières contre la propagation du Covid-19 (distanciation sociale, port de masques, lavage des mains etc.).
3) Veuillez sélectionner toutes les catégories qui décrivent les ajustements du projet (et inclure des détails dans les sections générales de ce rapport) : 
☐X Renforcer les capacités de gestion de crise et de communication
☐ Assurer une réponse et une reprise inclusives et équitables
☐ Renforcer la cohésion sociale intercommunautaire et la gestion des frontières
☐ Lutter contre le discours de haine et la stigmatisation et répondre aux traumatismes
☐ Soutenir l'appel du SG au « cessez-le-feu mondial »
☐ Autres (veuillez préciser):      
Le cas échéant, veuillez partager une histoire de réussite COVID-19 de ce projet (i.e. comment les ajustements de ce projet ont fait une différence et ont contribué à une réponse positive à la pandémie / empêché les tensions ou la violence liées à la pandémie, etc.)

     
Partie V : ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE DU PROJET SUR LA BASE DES INDICATEURS: 
Utiliser le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification et fournir une mise à jour sur la réalisation des indicateurs clés au niveau des résultats et des produits dans le tableau ci-dessous. Veuillez sélectionnez les produits et les indicateurs les plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence. S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs particuliers, indiquez-le et donnez des explications. Fournir des données désagrégées par sexe et par âge. (300 caractères maximum par entrée)
	
	Indicateurs
	Base de données
	Cible de fin de projet
	Etapes d’indicateur / milestone (2021)
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements

	Résultat 1

Les conditions pour un retour apaisé des personnes déplacées sont en place et permettent une cohésion sociale accrue (entre les PDI et) avec les communautés locales
	Indicateur 1.1 : Prévalence d’une insécurité alimentaire modérée ou grave, évaluée selon l’échelle de l’insécurité alimentaire 
	60% dans la Basse-Kotto (2019)
	Baisse de 20% au minimum
	     
	0 
	Cet indicateur fera l'objet d'évaluation par enquête à la fin du projet    

	
	Indicateur 1.2 : 
Proportion de la population considérant que les conditions de vie se sont améliorées
	AD
	40% au minimum (2022)
	     
	0  
	Idem    

	
	Indicateur 1.3 : Proportion de la population considérant avoir des bonnes relations de confiance avec PDI 
	AD
	60% (2022)
	     
	0  
	Idem    

	Produit 1.1

L’accès aux opportunités socioéconomiques pour les personnes retournées et leurs communautés d’accueil est renforcé et contribue au rétablissement des liens au sein des communautés 
	Indicateur 1.1.1 : Nombre de personnes, de personnes retournées, par sexe, ayant bénéficié d’un appui du projet pour des opportunités économiques et revenus
	0 (2019)
	13 000 (2022)
	4 000
	0 
	Retard expliqué par : (i) les élections générales entre décembre 2020 et mars 2021, (ii) la recrudescence des violences sur le terrain, et (iii) le temps mis pour l'identification des besoins et la sélection des partenaires de réalisation. Cependant, à ce jour, plus de 90% des interventions ont fait l'objet d'accords de partenariats signés pour leur réalisation ; et les premiers résultats sont attendus d'ici mars 2022.

	
	Indicateur 1.1.2

Taux de croissance des revenus des populations bénéficiaires du projet, par habitant, par personne retournée et par sexe
	AD (2019)
	30% ou plus (2022)
	 0    
	0   
	Encore prématuré (évaluation prévue fin 2022)

	
	Indicateur 1.1.3 : Nombre d’infrastructures communau-taires prioritaires réhabilités ou cons truites et qui contribuent au rapprochement entre les différentes composantes des communautés locales
	0 (2019)
	6 (2022)
	 2  
	0   
	Idem pour indicateur 1.1.1.

Cependant, des accords de partenariat signés pour la réhabilitation/ constru-ction suivant l'approche THIMO de 11 infrastructures communautaires (ponts, marchés, etc.). Les premières réalisations sont attendues d'ici mars 2022.


	Produit 1.2 : Les capacités de gouver-nance des autorités locales sont renforcées et contribuent à une meilleure coordination entre les acteurs (humanitaires et acteurs de développement) ainsi qu’à l’inclusivité des processus décisionnels et civiques 
	Indicateur 1.2.1 : Existence de mécanismes opérationnels de coordination entre acteurs huma-nitaires et de développement, sous le leadership des autorités administratives locales
	0 (2019
	2, soit 1 par sous-préfecture (2022)
	 2   
	 1 (à Paoua) 
	Le démarrage tardif du projet, largement imputable au contexte électoral et à l'insécurité sur le terrain, n'a pas permis de redynamiser le cadre de coordination existant dans la sous-préfecture de Alindao. Cependant, les concertations sont déjà engagées à cet effet. 

	
	Indicateur 1.2.2 : Nombre de sessions de consultations inclusives (incluant les personnes retournées) organisées sur les besoins priorités communautaires 
	0 (2019)
	4, soit 2 au minimum par sous-préfecture (2022)
	 2    
	 2 
(consultations organisées en Avril 2021 ) 

	     

	Produit 1.3

Les mécanismes de prévention et de gestion des conflits sont renforcés et contribuent à la consolidation de la cohésion sociale
	Indicateur 1.3.1 : Nombre de campagne de sensibilisation sur la cohésion sociale, notamment intercommunautaire
	0 (2019)
	4, soit 2 par sous-préfecture (2022)
	 2    
	 0  
	Idem pour indicateur 1.1.1.

Cependant les ppremières camapgnes pourront être lancées d'ici fin 2021 


	
	Indicateur 1.3.2 : Nombre de mécanismes opérationnels de prévention et de gestion des conflits existants     
	0 (2019)
	2, soit 1 par sous-préfecture (2022)
	 2   
	 0   
	Idem pour indicateur 1.1.1.

Cependant les ppremières camapgnes pourront être lancées d'ici fin 2021 


	Résultat 2 : Les populations les plus vulnérables, notamment les jeunes et les femmes, au sein des PDI et des communautés locales sont réintégrés pacifi-quement et jouissent d’une protection accrue 

	Indicateur 2.1 : Proportion des jeunes ex-combattants qui déclarent qu’ils sont acceptés au sein de leurs communautés
	AD
	AD
	 0    
	 0    
	Une évaluation formative du programme de réintégration des EAFGA est en cours. Celle-ci devrait permettre de développer une check-list pour évaluer le niveau de réintégration commu-nautaire des EAFGA. Les résultats sont attendus d’ici Décembre 2021.    

	
	Indicateur 2.2 : Proportion de jeunes estimant disposer d’autres voies plus favorables que les armes pour construire leur vie
	AD
	AD
	 0  
	 0    
	En attendant les résultats de l’enquête de perception, il est difficile d’apprécier de façon objective les progrès vers cette cible.

	Produit 2.1 : Les enfants associés aux groupes armés et les enfants vulnérables ou à risque de recrutement bénéficient de la réintégration communautaire et socio-économique 

	Indicateur 2.1.1

Nbre d’enfants et de jeunes qui participent activement aux plateformes mobiles pour l’engagement des jeunes
	0
	500
	500
	 305    
	305 enfants sont déjà identifiés et mobilisés pour leur intégration dans les plates-formes mobiles. La conclusion des nouveaux accords de partenariats avec les ONG War Child et COOPI devraient permettre d’accélérer l’atteinte des résultats. En plus l’introduction de U-report devra permettre de toucher plus d’enfants que prévus.    

	
	Indicateur 2.1.2

Nombre d’enfants associés aux groupes armés et enfants à risque qui ont reçu un soutien socio-économique en matière de réintégration. 
	0
	2300
	1 100 
	666 
	La poursuite des affrontements entre les groupes armés et les forces armées centrafricaines (en particulier à Alindao) a considérablement affecté la capacité de mener le plaidoyer avec les leaders des groupes armés en vue de la libération des enfants. Si ce contexte se poursuit, il sera difficile d’atteindre la cible prévue. Une consultation sera initiée avec COOPI, War Child et les autres parties prenantes en vue de cerner l’impact du contexte actuel sur l’atteinte de ce résultat et, le cas échéant, revoir la cible à la baisse.  

	Produit 2.2 : 

Les communautés locales améliorent leur compréhension des causes et des conséquences des VBG et sont collectivement mobilisées pour y faire face

	Indicateur 2.2.1

Nombre de personnes qui participent aux séances de mobilisation communautaire sur les VBG
	0
	12500
	5 000 
	2 187 
	En plus de la situation sécuritaire dans les zones cibles, qui a négati-vement impacté les mouvements en dehors des villes d’Alindao et Paoua, il faut aussi noter le long processus de finalisation des nouveaux accords de partenariats avec les partenaires de mise en œuvre. La mise en œuvre des nouveaux accords a commencé, ce qui devrait permettre d’accélérer l’atteinte de ce résultat   

	
	Indicateur 2.2.2 : Nbre d’acteurs formés sur les outils clés et standards pour la gestion des cas des VBG et violences sexuelles
	0
	100
	60  
	39 
	 Idem   

	
	Indicateur 2.3.1 : Pourcentage de filles/femmes survivantes des services qui reçoivent les services dans les délais
	0%
	75%
	60% 
	41% 
	Le retard dans le signalement est principalement dû aux pesanteurs culturelles mais aussi la faible connaissance par les survivants et leurs familles des services disponibles.
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